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«Document_Entete»
COMPARAISSENT :

«Comparutions_Cédant»
ET

«Comparutions_Cessionnaire»
LESQUELS, pour en venir à la cession de créance hypothécaire qui fait l’objet des présentes, déclarent et conviennent :

OBJET DU CONTRAT


Le cédant cède au cessionnaire, ici présent et acceptant, la créance hypothécaire ci-après identifiée :

IDENTIFICATION DE LA CRÉANCE


Une créance au montant de «Hr_Soldetotalt» («Hr_Soldetotal») en capital, solde au «Datesolde» d'une créance au montant originaire de «Montantoriginaire» avec tous intérêts accrus et à accroître depuis le «Hr_Periodedebutt» («Hr_Periodedebut») et dont le cédant est titulaire et «Hr_Emprunteur» le débiteur, aux termes de l'acte (des actes) suivant(s) : 

- <REFERENCE-ACTE-JURIDIQUE>Un acte de <NATURE-REFERENCE>«Hr_Nature»</NATURE-REFERENCE> reçu par Me <CHAMPS-A-REMPLIR>«Hr_Notaire»</CHAMPS-A-REMPLIR>, notaire, le <CHAMPS-A-REMPLIR>«Hr_Dateacte»</CHAMPS-A-REMPLIR>, publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de <NOM-CIRCONSCRIPTION-FONCIERE>«Hr_Circfonct»</NOM-CIRCONSCRIPTION-FONCIERE>, sous le numéro  <IDENTIFIANT-ACTE-AU-LONG>«Hr_Noenregistrement»</IDENTIFIANT-ACTE-AU-LONG></REFERENCE-ACTE-JURIDIQUE>

Aux termes de l'acte (des actes) ci-dessus, cette créance porte intérêt au taux de «Tauxintérêts» l'an et échoit le «Hr_Daterembourset» («Hr_Daterembourse») avec obligation du débiteur, dans l'entre-temps, de faire des versements  #@# 
 (Décrire sommairement les modalités de paiement du principal et des intérêts mentionnés dans l'acte constitutif de la créance ou dans tout acte de modification ultérieur.)

DÉLIVRANCE DE TITRES


Le cessionnaire reconnaît avoir reçu une copie de l'acte (des actes) ci-dessus relaté(s), la preuve de l'inscription des droits en résultant au registre approprié et une copie de la police d'assurance couvrant  les biens ci-après désignés (ou décrits). Le cédant cède au cessionnaire tous les droits que lui confère cette police.

GARANTIES ATTACHÉES À LA CRÉANCE


Cette créance est garantie par les hypothèques de «Ranghypothèque» rang ainsi que par les garanties et les autres droits accessoires  prévus aux termes de l’acte (des actes) précédemment mentionné(s) (ou aux termes de l’acte (des actes) constitutif(s) de garanties suivant (s), à savoir :  #@# 
) affectant l'immeuble dont la désignation suit (ou les biens dont la description suit :) :

DÉSIGNATION (OU DESCRIPTION)

«Im_Designation1»

Ces hypothèques grèvent  l'immeuble ci-dessus désigné,  les loyers présents et à venir qu'il produit, ainsi que les indemnités versées en vertu des contrats d'assurance qui couvrent ces loyers.


 #@# 
Si la garantie n'est pas de premier rang, ajouter le paragraphe suivant :


Les garanties attachées à cette créance sont  subordonnées à des hypothèques de premier rang et autres droits accessoires pour un montant principal de ……………, avec en sus une hypothèque additionnelle au montant de …………… existant en faveur de …………… aux termes d'un acte de …………… reçu par Me …………… inscrit au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de …………… sous le numéro …………… (ou inscrit au registre des droits personnels et réels mobiliers sous le numéro ……………).

GARANTIE DE LA CESSION

1.
Cette cession est faite avec la garantie de l'existence de la créance, de son rang et qu’elle est due au cédant.

 #@# 
OU

Cette cession est faite avec la garantie de l'existence de la créance, de son rang, ainsi que de la solvabilité du débiteur.

OU

Cette cession est faite avec la garantie de l'existence de la créance seulement, aux risques et périls du cessionnaire.

OU

Cette cession est faite avec la garantie de fournir et faire valoir de la part du cédant, mais jusqu'à concurrence seulement du prix payé par le cessionnaire plus l'intérêt sur ce prix à compter de ce jour au taux de  #@# 
 pour cent (…………… %) l'an.

2.
Le cédant déclare qu'il n'a reçu aucun avis dénonçant le défaut du débiteur relativement à toute créance ayant supériorité de rang sur celle présentement cédée.

3.
Le cédant déclare aussi qu'il n'y a présentement aucun cas de défaut en vertu des documents constatant et garantissant la créance.

PAIEMENT DU PRIX ET CESSION DE DROITS


Cette cession est faite pour le prix de «Montantcessiont» («Montantcession» $) que le cédant reconnaît recevoir à la signature des présentes, dont quittance au cessionnaire du prix convenu. Simultanément au paiement qui lui est fait, le cédant cède au cessionnaire tous ses droits personnels et réels contre le débiteur et la caution, le cas échéant, y compris, mais sans limitation, ses hypothèques, ses droits dans la clause résolutoire et dans toutes les autres sûretés rattachées à la créance cédée.

QUITTANCE PARTIELLE


Le cédant reconnaît avoir reçu du débiteur la somme de «Montantdejaverse» représentant la différence entre la créance originaire et le solde présentement cédé au cessionnaire ainsi que les intérêts jusqu'au «Datepaiementintérêts», dont quittance pour autant.

FRAIS ET HONORAIRES


Les frais et honoraires des présentes, de leur publicité et des copies seront à la charge du  #@# 

MÉDIATION ET ARBITRAGE 

1.
Tout désaccord ou différend pouvant naître, notamment et non limitativement, de l'interprétation ou de l’application du présent acte, de son exécution, de sa nullité ou de sa résolution, de même que tout différend relatif aux créances ou à tout autre bien faisant l'objet du présent contrat, devra être soumis à la médiation d’un notaire médiateur, désigné d’un commun accord par les parties et accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice. Les parties devront collaborer de bonne foi en vue de la résolution du différend de façon expéditive ; elles devront, entre autres, participer à au moins une séance de médiation et y déléguer une personne en autorité de décision. La médiation sera tenue et conduite conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment du différend. Les frais afférents à la médiation seront assumés par les parties en parts égales entre elles. 

2.
Si aucune entente n'est conclue dans les soixante (60) jours suivant la désignation du médiateur, le litige sera tranché de façon définitive par voie d’arbitrage, à l’exclusion des tribunaux, selon les lois du Québec. Malgré ce qui précède, les parties pourront à tout moment décider, d'un commun accord, de prolonger le délai avant de soumettre le différend à l'arbitrage. 

3.
À moins que les parties n’en décident autrement dans une convention d’arbitrage, l’arbitrage se déroulera sous l’égide d’un seul arbitre, et sera conduit conformément aux règles de droit et aux dispositions du Code de procédure civile du Québec en vigueur au moment de ce différend. L’arbitre sera choisi d'un commun accord par les parties. L'arbitre ainsi désigné devra être un notaire en exercice accrédité par un organisme reconnu par le ministre de la Justice ou membre de …………… [spécifier l'association ou le regroupement]. La sentence arbitrale sera rendue par écrit et sera finale, exécutoire, sans appel et liera les parties. Les frais afférents à l’arbitrage seront divisés également entre les parties.

4.
La procédure d’arbitrage ne s’appliquera pas aux différends ou litiges qui concernent les créances qui sont de la compétence de la Division des petites créances de la Chambre civile de la Cour du Québec, ou qui pourraient l’être advenant que le demandeur, afin de se rendre éligible devant cette Cour, réduise sa réclamation. Cette cour aura alors pleine autorité pour trancher le différend ou le litige.

Les présentes dispositions relatives à l’arbitrage ne devront pas avoir pour effet de restreindre le droit des parties d’exiger l’exécution en nature d’une obligation au moyen d’une injonction.

ÉTAT CIVIL ET RÉGIME MATRIMONIAL

«Etatscivils_Cédant»
«Etatscivils_Cessionnaire»
INTERVENTION DU DÉBITEUR


Intervient aux présentes «intervenant_Nom2» «intervenant_Nom», «intervenant_Occupation», «intervenant_Adresse1», «intervenant_Ville» («intervenant_Province») «intervenant_Code_postal».


LEQUEL acquiesce à la présente cession, se reconnaît débiteur de la créance hypothécaire faisant l'objet de cette cession, en confirme la somme en capital et intérêts et s'engage sans novation de la dette à en effectuer le paiement au cessionnaire en conformité de l'acte (des actes) précités(s).

INTERVENTION DE LA CAUTION


Intervient aussi aux présentes «Intervenant2_Nom2» «Intervenant2_Nom», «Intervenant2_Occupation», «Intervenant2_Adresse1», «Intervenant2_Ville» («Intervenant2_Province») «Intervenant2_Code_postal».


LEQUEL se reconnaît caution du débiteur de la créance hypothécaire faisant l'objet de cette cession et confirme le maintien de toutes ses obligations à cet effet.

DÉCLARATION DES PARTIES RELATIVEMENT

À LA TAXE SUR LES PRODUITS ET SERVICES (TPS)

ET LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC (TVQ)


Les parties déclarent que la créance est un effet financier qui constitue une fourniture exonérée.

«Document_Dont_Acte»
LECTURE FAITE, les parties signes en présence du notaire soussigné.

«Signatures_Cédant»
«Signatures_Cessionnaire»
«Signatures_Intervenant»
«Re_Signature»
«Document_Signature_Elec»
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